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Décret contenant l'ajustement du budget des dépenses de 
la Communauté française pour l'année budgétaire 2026 

 
 D. 17-07-2026 M.B. 17-08-2026 

 
 
Le Parlement de la Communauté française a adopté et Nous, 

Gouvernement, sanctionnons ce qui suit : 
 
Dispositions générales 
 
Article 1er. - Les crédits prévus au budget de la Communauté française 

de l'année budgétaire 2026 sont ajustés et ventilés en articles de base 
conformément au tableau de synthèse et au tableau budgétaire (en milliers €) 
annexés au présent décret à concurrence de : 

 
en 

milliers 
d’euros 

AJUSTEMENT 
Crédits Initiaux Répartitions 

de crédits 
Variations de 

crédits 
Crédits 1er 
ajustement 

Eng. Liq. Eng. Liq. Eng. Liq. Eng. Liq. 
 CHAPITRE I – Services généraux 

CELL 755.483 737.075 -41.208 -40.616 23.131 23.674 737.406 720.133 
CELNL 447.544 447.544 859 859 401 401 448.804 448.804 

FBM 60 60 0 0 0 0 60 60 
 1.203.087 1.184.679 -40.349 -39.757 23.532 24.075 1.186.270 1.168.997 
 CHAPITRE II – Santé, Affaires sociales, Culture, Audiovisuel et Sport 

CELL 2.197.292 2.316.209 40.599 40.007 16.189 12.497 2.254.080 2.368.713 
CELNL 0 0 0 0 0 0 0 0 

FBM 9.276 9.276 0 0 1.024 1.024 10.300 10.300 
 2.206.568 2.325.485 40.599 40.007 17.213 13.521 2.264.380 2.379.013 
 CHAPITRE III – Education, Recherche et Formation 

CELL 2.984.294 2.987.552 -250 -250 36.762 30.767 3.020.806 3.018.069 
CELNL 7.906.010 7.906.010 0 0 130.255 130.255 8.036.265 8.036.265 

FBM 35.076 35.076 0 0 378 378 35.454 35.454 
 10.925.380 10.928.638 -250 -250 167.395 161.400 11.092.525 11.089.788 
 CHAPITRE IV – Dette publique de la Communauté française 

CELL 1.305.490 1.305.490 0 0 7.494 7.494 1.312.984 1.312.984 
CELNL 0 0 0 0 0 0 0 0 

FBM 0 0 0 0 0 0 0 0 
 1.305.490 1.305.490 0 0 7.494 7.494 1.312.984 1.312.984 
 CHAPITRE V – Dotations à la Région wallonne et à la Commission 

communautaire française 
CELL 575.316 575.316 0 0 5.623 5.623 580.939 580.939 

CELNL 0 0 0 0 0 0 0 0 
FBM 0 0 0 0 0 0 0 0 

 575.316 575.316 0 0 5.623 5.623 580.939 580.939 
 Total général 

CELL 7.817.875 7.921.642 -859 -859 89.199 80.055 7.906.215 8.000.838 
CELNL 8.353.554 8.353.554 859 859 130.656 130.656 8.485.069 8.485.069 

FBM 44.412 44.412 0 0 1.402 1.402 45.814 45.814 
 16.215.841 16.319.608 0 0 221.257 212.113 16.437.098 16.531.721 

dont : 
CEL 16.171.429 16.275.196 0 0 219.855 210.711 16.391.284 16.485.907 
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Article 2. - L’article 7 du décret du 17 décembre 2025 contenant le budget 

des dépenses est modifié comme suit : 
 

 29 Les crédits de la D.O. 45 P.A. 40      
A.B.12.01 peuvent être répartis 
vers la D.O. 11 P.A. 01 (A.B. 
11.03, 11.04, 11.12, 11.40 et P.A. 
02 A.B. 12.05). 

Permet la répartition de crédits de 
l’A.B. de fonctionnement du Jardin 
Botanique de Meise (JBM) de la 
D.O. 45, vers les 5 A.B. relatifs au 
personnel du Programme 0 de la 
D.O. 11, pour financement de 
personnel pour le JBM et de leurs 
frais connexes. 

 
Article 3. - Par dérogation à l’article 4, alinéa 2 du décret du 20 décembre 

2011, le présent article introduit une section particulière dans le budget 
composée de l’article 66.01.00 dont les recettes et les dépenses sont identiques 
et évaluées au montant de 4.637.595.000 euros. 

 
Les recettes sont constituées par des apports de l’autorité fédérale 

calculés conformément à l’article 7, §§ 2 et 3 du décret spécial du 03 avril 2014 
et par des montants fixes. Les dépenses sont constituées par des versements 
aux entités visées au même article 7, §§ 2 et 3 du décret spécial. Le détail des 
flux figure en annexe 2 du présent décret. 

 
Pour assurer le respect de l’article 7, §5 du décret spécial du 03 avril 2014, 

les dépenses effectuées sur l’article 66.01 peuvent être engagées, liquidées et 
payées en l’absence de perception des recettes correspondantes mais dans la 
limite des créances mensuelles que la Communauté détient sur l’autorité 
fédérale. 

 
Article 4. - En application de l’article 8, §4, 3° du décret du 20 décembre 

2011, le Gouvernement est habilité à octroyer les prix suivants. Il en fixe les 
modalités d’attribution de ces prix. 

 
N° Prix 

 D.O. 11 – Affaires générales – Secrétariat général 
 Programme 1 – Secrétariat général 

1 Prix Communication de la Journée de la Recherche (catégorie mémoire) 
2 Prix Communication de la Journée de la Recherche (catégorie thèse) 
3 Prix Communication de la Journée de la Recherche (catégorie TFE) 
4 Prix Mémoire de l’Administration générale de l’Enseignement 
5 Prix Mémoire/TFE de l’Administration générale des Maisons de Justice 
6 Prix Mémoire de l’Administration générale du Sport 
7 Prix Mémoire du Conseil supérieur de l’Education aux Médias 
8 Prix Mémoire de l’Observatoire de l'Enfance, de la Jeunesse et de l’Aide à 

la Jeunesse 
9 Prix transversal de la Journée de la Recherche (catégorie Docteur.e) 
10 Prix transversal de la Journée de la Recherche (catégorie Doctorant.e) 
11 Prix TFE du Conseil supérieur de l’Education aux Médias 

 
Programme 3 – Devoir de mémoire et information, promotion, 
rayonnement de la culture française et de la Communauté 
française 

12 Prix Egalité des Chances 
13 Prix Mémoire Lutte contre la pauvreté 
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 D.O. 20 – Culture (hors éducation permanente, jeunesse, 
audiovisuel et multimédia) 

 Programme 2 – Arts vivants 
14 Prix Rencontres Théâtre jeune public 
 Programme 3 – Musiques 

15 Prix Vitrine Chanson et musique à l’école 
16 Prix Concours international André Dumortier 
 D.O. 26 – Sport 
 Programme 2 – Recherches et développement 

17 Prix TFE en collaboration avec la Direction de la Recherche du Secrétariat 
général 

 Programme 3 – Subventions diverses 
18 Prix Trait-rouge dans le cadre de la lutte contre la violence dans le sport 
 D.O. 51 – Enseignement préscolaire et Enseignement primaire 
 Programme 8 – Lutte contre l’échec scolaire 

19 Prix de la Ministre de l’Enseignement fondamental 
 D.O. 52 – Enseignement secondaire 
 Programme 9 – Discriminations positives – Divers 

20 Prix de la Ministre de l’Enseignement secondaire 
21 Prix pour la création d’un jeu de plateau sur les métiers 

 
Article 5. - Par dérogation à l’objet des dépenses du Fonds n°77 « Fonds 

d’urgence et de soutien face à l’épidémie de Covid-19 » du décret du 27 octobre 
1997 contenant les fonds budgétaires figurant au budget général des dépenses 
de la Communauté française, le fonds est autorisé à alimenter le compte des 
recettes courantes générales. 

 
Article 6. - Les soldes disponibles, à la date d’entrée en vigueur du 

présent décret, du Fonds des sports visé au point 27 de l’annexe du décret du 
27 octobre 1997 contenant les fonds budgétaires figurant au budget général 
des dépenses de la Communauté française, tel que supprimé par l’article 78 du 
décret-programme du 20 décembre 2023 portant diverses dispositions 
accompagnant le budget initial 2024, sont versés au compte des recettes 
courantes générales. 

 
Article 7. - Sont approuvés et annexés au présent décret les budgets 

ajustés des services suivants : 
 
1. le budget du Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel ; 
 
2. le budget du Fonds des Bâtiments scolaires de l’Enseignement de la 

Communauté française ; 
 
3. le budget du Fonds des Bâtiments scolaires de l’Enseignement officiel 

subventionné ; 
 
4. le budget du Fonds de garantie des Bâtiments scolaires ; 
 
5. le budget de l’Observatoire des Politiques culturelles ; 
 
6. le budget de l’Agence Fonds social européen ; 
 
7. le budget du Musée royal de Mariemont ; 
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8. le budget de l’Agence francophone pour l’éducation et la formation tout 

au long de la vie ; 
 
9. le budget de l’Agence pour l’évaluation de la qualité de l’enseignement 

supérieur organisé ou subventionné par la Communauté française ; 
 
10.  le budget du Service Francophone des Métiers et des Qualifications ; 
 
11. le budget du Fonds de création de places ou de maintien de la capacité 

d’accueil dans les bâtiments scolaires de l’enseignement obligatoire ; 
 
12. le budget du SACA Programme prioritaire de Travaux ; 
 
13.  le budget du SACA Cellule Urgence et Redéploiement ; 
 
14. le budget du SACA des Infrastructures non-scolaires (SGPGI) ; 
 
15. le budget du Plan d'investissement exceptionnel dans les bâtiments 

scolaires ; 
 
16. le budget du SACA Sport ; 
 
17. le budget du Fonds des bâtiments scolaires de l’enseignement libre 

subventionné. 
 
Article 8. - L’ajustement du budget 2026 de l’ETNIC, annexé au présent 

décret, est approuvé. 
 
Article 9. - Le présent décret produit ses effets le jour de son adoption en 

séance plénière au Parlement de la Communauté Française. 
 
Promulguons le présent décret, ordonnons qu'il soit publié au Moniteur 

belge. 
 
Donné à Bruxelles, le 17 juillet 2026.  
 

La Ministre-Présidente, en charge du Budget, de l'Enseignement supérieur, 
de la Culture, de l'Education permanente et des Relations internationales et 

intra-francophones, 
E. DEGRYSE 

La Première Vice-Présidente et Ministre de l'Education et de l'Enseignement 
pour Adultes, 

V. GLATIGNY 
La Vice-Présidente et Ministre de l'Enfance, de la Jeunesse, de l'Aide à la 

Jeunesse et des Maisons de Justice, 
V. LESCRENIER 

La Ministre des Sports, de la Fonction publique, de la Simplification 
administrative et des Médias, 

J. GALANT 
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Le Ministre de la Recherche, 
B. DILLIES 

Le Ministre de la Santé, des Droits des Femmes et de l'Égalité des Chances, 
Y. COPPIETERS 

 
 
Les annexes ne sont pas reproduites. Vous pouvez les consulter via :  

http://www.ejustice.just.fgov.be/mopdf/2026/08/17_1.pdf#Page6 
 


